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SUIVI ET STATISTIQUES CONCERNANT L'AJUSTEMEMT

1. Au cours des dernieres ann§es, on a de plus en plus reconnu que la recession
Sconomique avait des effets de"vastateurs sur les groupes vulnerables et pauvres,

en particulier les enfants> et qu'il importe pour les gouvernements, qui doivent

a present adopter des politiques d'ajustement structurel , de les elaborer de

fagon a" reduire au minimum ces repercussions catastrophiques. Le suivi des

indicateurs sociaux et humains dans le cadre du processus d'ajustement vise done
ci proteger les groupes de population vuln§rables3 tels que les enfants, contre

les consequences nefastes des politiques d'ajustement structurel. Cette protection
consiste a" sauvegarder et a surveiller la sante des enfants et, plus particuli§re-

ment, leur §tat nutritionnel.

2. Etant donne les capacitas limitees en matiere d'organisation et de statisti-

ques de la majorite des pays oQ se dSroulera la surveilfance, il est evident que
les programmes nationaux en Afrique devront comporter des mecanismes tr£s simples
qui permettront de suivre les tendances de fagon r§guliere, frequente et analytique

pour les porter a" 1'attention des plus hauts responsables. Les indicateurs macro-
^conomiques normalement employes dans le suivi de 1'ajustement aconomique ne ;sont

pas 5 m§me de refleter les changements intervenus dans le bien-gtre des enfants.
{.'utilisation de ces donn§es reviendrait a negliger complStement les facteurs
non Sconomiques; par ailleurs, elles ne sont pas non plus en mesure de cerner9 en

raison des variables retenues et de leur caractere macro-economique9 les processus qu
qui affectent les enfants, notamment dans les manages pauvres.

3. Pour assurer une surveillance efficace de 1'evolution du bien-etre des enfants
en vue de 1'Elaboration de politiques appropriaes, il convient de recueillir et

d'analyser regulierenent trois sortes d'indicateurss a savoir ceux qui ont trait
§ TStat de sante et nutritionnel, au processus d'ajustement et au produit des

programmes If. Les indicateurs relatifs 3 1'atat de sante et nutritionnel, qui
revelent si le. programme a reussi ou non a proteger les groupes vulnerables, con-

cerneraient essentiellement 1'etat nutritionnel et de sante des enfants. Us

porteraient notamment sur :

I. Les indicateurs de l'etat nutritionnel des enfants de moins de cinq ans

et de ceux qui sont en age d'aller a" l'£cole orimaire,

II. L'insuffisance pond^rale a la naissance,

III. Les taux de mortalite des nourrissons et des enfants de moins de cinq ans,

~ La partie. qui suit s'inspire du chapitre redige nar Frances Stewart et intitule

"Monitoring and Statistics" (Suivi et statistique) qui figure dans la publication
Adjustment with a Human Face (Un ajustement a visage humain), publi§e sous la
direction de G.A. Cornias R. Jolly et F. Stewart.
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IV. Les indicateurs de morbidite

Les indicateurs concernant 1'insuffisance ponderale a" la naissance et Tetat nutri-
tionnel conviennent particulierement pour la surveillance de 1'ajustement du fait
qu'ils mettent en lumiere la deterioration de la situation sur une courte oeriode.

4. Les indicateurs relatifs au processus d'ajuste^ent comprendraient la prevalence
de l'allaitements 1'acces a la therapie par rehydratation orale et son utilisation, •
le nombre des me>es et des enfants vaccine*ss ainsi que l'acce"s a" 1'eau salubre.et
aux services de sante1. II convient de suivre regulierement ces variables et d'autres
facteurs pour evaluer la strategie de d§veloppement a long terne pour 1'amelioration '
de la condition humaine. Toutefois, dans la perspective d'un ajustement, on a besoin
de donnSes sur les elements qui evolueront vraisemblablement avec la recession economi
que, 1'ajustement et les politiques d'intervention. Ces indicateurs comorendraient
le revenu reel des groupes a faible revenu, et les depenses effectives que le gou-
vernement consacre par habitant aux services sociaux, a la sante maternelle, etc.

5. ; I) est essentiel de collecter et d'analyser individuellement les divers indica
teurs, surtout s'ii s'agit d1interventions qui visent les groupes particulierement
vulne"rabies car, dans le cas contraire, les politiques elaborees n'atteindraient
pas les enfants a haut risque. Naturellement, cette dissociation des indicateurs
variera d'un pays a l'autre. II convient neanmoins de proceder a des ventilations
par regions et par provinces et de recueillir suffisamment de details socio-e"cononi-

ques pour arriver 3 identifier les groupes vulnerables, par exemple les salaries
travaillant dans Iss secteurs tant officiel que non structure, les habitants des

bidonvilles, les populations rurales et urbaines, les imminrants de fraTche date,
les minorites cultureiles et. ethniques, etc.

5. A l'heure actuelle, les donnees pertinentes.concernant les groupes vulnerables
sont en gene>ale pub116es occasionneliement,. quand elles le sontj et souvent apr^s

de tres longs delais. Dans la publication intitulee "Un ajustement 5 visage humain",
Frances Steward decrit un systeme id§al qui est tres en avance sur celui qui existe
dans la plupart des nays en developpement; il s'agit de recueillir, d'analyser, de
publier et de diffuser a grande Schelle une sen's d'indicateurs previsionnels de

malaise social. Cette serie, publi&e tous les deux ou trois mois, comprendrait les

donnees les plus recentes tant sur les evenements intervenus (par exemple, Iss
niveaux de nutrition) que sur les perspectives, et elle ferait appel a des systemes
tels que le systeme d'alerte rapide de la FAO sur les deficits vivriers.

7. Chacun des indicateurs mentionnSs pourrait figurer dans cette serie d'indicateurs
pr§visionnels de malaise social, ce qui est possible m§me dans des pays disposant de

bases statistiques extr&nement faibles. Frances Stewart cite 1'exemple de ce qui
pourrait §tre fait dans un pays comme le Ghana qui a suffisamment de donnees per-

mettant d'e"laborer une ssrie d'indicateurs utiles, me*me si nombre de ces donnoes

ne sont pas disponibies, ou ne le sont qu'apres de longues periodes, et comportent

une marge importante d'erreur et de parti oris. Dans le cas du Ghana, les indicateurs
et les sources proposes sont les suivants :
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Indicateurs Source

1. Mesure de la malnutrition aux Catholic Relief Services

deuxieme et troisieme degres

2. Cas de Kwashiorkor et de marasme Principaux h6pitaux

3. Proportion d'enfants ayant un poids Principaux hopitaux

insuffisant a" la naissance

4. De"ces dus a la rougeole Dispensaires/h6pitaux

5. Recoltes sur pied et situation Evaluation des agriculteurs

des re"coltes

5. Prix alimantaires sur les march§s MinistSre de 1'agriculture

re"gionaux dans 1'ensemble du pays

7, piuies Minist£re de 1'agriculture

8. Dans certains pays, il serait possible d'ajouter le taux de mortality infantile,

les changements intervenus dans la vente des biens, dans 1'endettement et dans
1'emigration, les donne"es provenant du systeme d'alerte rapide de la FAO sur les
disponibilites alimentaires, l'etat nutritionnel des enfants en 5ge de frequenter
1'ecole, le revenu effectif dans le secteur urbain non structure, la proportion du
revenu consacr§e a" Valimentation dans les menages disposant de moyens modestes, etc.

9. (.'elaboration de tels indicateurs previsionnels de malaise social permettrait

de re"aliser un certain nombre d'objectifs, a" savoir :

a) Mettre en place un systeme d'alerte rapide et suivre les programmes visant

S prot4ger ler, groupes vulnarables;

b) Recueillir regulierernent des donnSes sur la situation sociale et diffuser

une serie minimale de ces donn§es dans la presse, la radio et la t§l§vision nationa-
les et les.publications p§riodiques officielles du gouvernement;

c) Accorder la m§rce importance aux renseignements sur la situation des groupes

vulnerables qu'aux donnees economiques;

d) Inciter les pays a chercher et a §laborer de meilleures donnees.

PROGRAMME INTERINSTITUTIONS DE SURVEILLANCE ALIMEMTAIRE ET NUTRITIONNELLE (SAN)

10. La surveillance de la nutrition, notamment des groupes vulnSrables, est 1'un
des meilleurs raoyens d'evaluer, d'une part, les effets des politiques Sconomiques
sur la population et9 d'autre part, 1'efficacite des mesures compensatoires. L'im-
pact des politiques d'ajustement economique sur la population constituant une
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preoccupation grandissante9 il devient de plus en plus urgent de suivre Vevolution

de I'Stat nutritionnel dans 1e'>n1us grand nombre. possible de pays. L'Stat nutri

tionnel des enfants est sand doute le meilleur indicateur des changements intervenus

soudainement dans la securite alimentaire et VGtat de sante, et il constitue un

signal annonciateur de detresse, de mauvaise sant£} de famine et, en derniare

analyse, de mort.

11. Ces vues ont recueilli un appui de plus en plus important au sein du systeme

des Nations Unies, da la reunion du Sous-Comite de la nutrition du CAC, tenue a

Tokyo, en avril 1985, a" celle du Conseil mondial de 1'alimentation a" Rome, en

mai 1987. Les Presidents de la Banque mondiale et du Fonds monetaire international

ainsi que les delegations aux organes directeurs de VUNICEF, de la FAO et de

TOMS ont fait d'innortantes declarations en public sur ces themes et ils se sont

declares en faveur du recours 3 la surveillance alimentaire et nutritionnelle

pour suivre le niveau de vie de la population et fournir r§guli*rement et syst^ma-

tiquement des donnees pouvant Stre utilisees, parallelement 5 d'autres indicateurs

economiques, par les responsables.

12. Aussi le Conseil d'administration de VUNICEF a-t-il approuve" £ sa session

de 1987, tenue au debut du snois de mais une recommandation pour un projet note

de 10 millions de dollars visant a appuyer le renforcement des syst&nes de sur

veillance alimentaire et nutritionnelle. Le programme interinstitutions de sur

veillance alimentaire et nutritionnslle (SAN), qui est une initiative commune de

1'Organisation mondiale de la sante et de VUNICEF, a et§ officiellement approuvS

par le Sous-Comite de la nutrition du CAC. Ce programme interinstitutions vise 3

aider un grand nombre de pays et destitutions r§gionales a renforcer les pro

grammes de surveillance alimentaire et nutritionnello au cours des cinq annees

a venir.

13. Le programme interinstitutions de surveillance alimentaire et nutritionnelle,

approuv§ par le Conseil d'administration de VUNICEF et elabore pour r§pondre au

besoin d'une meilleure surveillance alimentaire et nutritionnelle, permet d'appuyer

la collecte, Vinterpretation et V utilisationdes donnees sur 1'alimentation et

la nutrition dans un nombre de pays plus grand qu'il n'a ets possible jusqu'5
present. Ce programme consiste essentiellement a aider les institutions compStsntes

a mettre en place les capacites nationales de surveillance alimentaire et nutri-

tionnelie. II a pour caracteYistiques principales la mise en place de capacity

de collecte et d'analyse des donnees, et 1'association ulterieure de celles-ci a

la prise de decisions.

14. Une particularits du programme SAN consiste a encourager 1'enregistrement

frequent, rsgulier et uniformise de certains indicateurs-communs qui permettront

d'avertir les responsables de Vexistence d'un problSme et de les inciter a se

servir de donnees complc>nentaires pour prendre les mesures n^cessaires. Le pro

gramme appuiera egalement les systenes de surveillance dans un contexte plus large,

appropri§ 3 la situation du pays.
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15* Les objectifs specifiques du programme SAN sont les suivants :

A court terme :

a) Elaborer et analyser, dans 20 a 40 pays, les donnees existantes sur les
tendances d'un certain nomfare d'indicateurs specifiques sur 1'alimentation et la
nutrition, aux niveaux national et sous-national -,

b) Promouvoir 1'utilisation sans delai de ces donnees dans des activity
nationales et internationales de plaidoyer, en insistant sur la necessity de
reconnattre immediatement les tendances identifiers dans les disponibilitss all-
mental res et TStat nutritionnel, et de les examiner avec un ceil neuf dans le
cadre des strategies de dsveloppement et de la planification rationale, notamment
<tes programmes d'ajustement structurel.

A long terme :

c) Renforcer la capacite institutionnelle de 40 a GO pays en developpement
pour Slaborar, analyser et employer ces donnees sur 1'alimentation et la nutrition
en leur fournissant une formation appropriee et d'autres formes d'aide; et

. d> Promouvoir la reconnaissance et 1'utilisation de ces donn§es aux niveaux
national et regional en rappelant que les considerations relatives 3 la nutrition
sont essentielles a" 1'elaboration judicieuse des politiques et programmes.

16. Le cas du Ghana illustre fort bien le r61e essentiel de la surveillance dans
le suivi des repercussions sociales de Tajustement dans les pays qui appliquent
a in P°liticlues- A" Ghana, des donnaes ont ete recueillies tous les mois,
depuis 1980, dans les dix provinces du Payss sur 250 000 enfants de moins de cinq
ans souffrant de malnutrition moder^e ou grave. L'analyse de ces donn^es indique
une augmentation inqui§tante de la malnutrition moder^e et grave, qui est oass§e
de 35 p. 100 en 1980 a 42 p. 100 en 1982 et 47 p. 100 en 1983. Ces donnees". avec
d autresdonnses sur 1'alimentation et la nutrition, ont permis da prouver la
necessite d un programme de relevement humain" parall§le a la politique de
redressement et d'ajustement economique menee par le gouvernement denuis 1983 A
Lr6-0!1?" du 9ro^e consuVtatif, tenue en mai 1987 a Paris, le qouvernement a

officiellement prasente un ensemble de mesures d'un cout de 35 millions de dollars
pour renforcer les activites portant sur la nutrition et d'autres besoins fonda-
mentaux des groupes vulnarables dans les zones tant urbaines que rurales du oays
Letteproposition a ete appuyee par un certain nombre d'organismes donateurs' et
une mission interinstitutions dirigSe par la Banque mondiale s'est rendue au Ghana
pour aider le gouvernement a planifier ce programme de relevement humain.

17 Au Botswana, les responsables ont entrepris de suivre les qroupes vulnsrables
et d intervernr avec des mesures compensators. La surveillance alimentaire et
nutritionnelle mois par mois de presque tous les enfants du pays est effectuSe
depuis 1977 les donnees provenant principalement du pesage des enfants de moins
de cinq ans dans les dispensaires des zones rurales et urbaines. Ces donnees ont
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ete" integrees au systeme d'alerte rapide sur la secharesse et ont contribue a
orienter l'execution de diverses mesures de lutte contro la famine et de protec
tion nutritionnelle. A un niveau plus individuel, les meres qui se rendent dans
lcs dispensaires et qui ont dcs enfants souffrant de malnutrition moderee ou grave
regoivent des rations d'aliments suppl&nentaires qui permettent de donner a
I1enfant et a toute la famille une alimentation completentaire. En outre, le
systeme de surveillance alimentaire et nutritionnelle a contribue a decienchar
diverses formes d'aide communautaire lors de la recente secheresse prolongee. S'il
s'avere qu'un certain pourcentage des enfants d'un village souffrent de ;nalnutri-
tion moderee ou grave, plusieurs mesures sont prises a 1'echelle du village; ainsi
parexemple des repas scolaires sont distribuSs le week-end comme en semaine,

♦ trois fois par jour et non une seulo fois. D'autres mesures, telles que les
programmes "des vivres pour du travail" pour les hommes aptes au travail, ont et§ '
prises dans le sillage de la surveillance nutritionnelle, de mSme que d'autres
nrogrammes d'alinentation complementaire r5pondant aux besoins des femmes enceintes
et des meres aliaitantes.

Indicateurs cles

18. Un groupe de travail international restreint s'est r§uni au sidge de 1'UNICEF,
les 21 et 22 octobrs 1987, pour examiner les indicateurs communs que le programme
interinstitutions SAN devrait incitcr les pays a recueillir et a utiliser dans
leurs programmes de surveillance alimentaire et nutritionnelle. Le principal
document de travail examin§ a cette reunion £tait intitule "Core indicators for
the Interagency Food and Nutrition Surveillance Programme (FNS)" (Indicateurs cles
pour le programme interinstitutions de surveillance alimentaire et nutritionnelle
(SAN)), redige par Qeverlay Carlson de l'UNICEF. David Alwynck, du bureau de
1'UNICEF a Nairobi, et Hernan Delgado, de 1'INCAP a Guatemala, ont rendu compte
des experiences regionales en Afrique de l'Est et australe et en Am£rique centrale
respectivement. Des repr§sentants d'autres organismes ont fait part de 1'experience
et du point de vue de leurs organisations.

cowiuns devraient e"tre tels que les pays en developpement disposant d'une fsible
infrastructure sur les plans des statistiques, de I1information et des capacites
d'analyse puissent malgre tout les recueillir de fagon reguliere et frequente et
les utiliser dans des activites de plaidoyer, 1'elaboration de politiques, la
planification et le suivi des programmes. Ces indicateurs devraient, dans la
mesure du possible, §tre compatibles avec ceux qui sont dejS utilises nar Igs

gouvernements et par les organismes internationaux competents. II a 5te entendu

que ces indicateurs de base s'inseYeraient dans le contexte des donnaes sur

I'alimentation et la nutrition, qui varierait d'un pays a 1'autre en fonction de
la situation du pays et des besoins des utilisateurs.
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20. L'existence d'une serie minimale d'indicateurs communs vise a permettre aux

pays de decrire leur situation alimentaire et nutritionnalle, de mesurer les

repercussions sur le plan humain de leur d&veloppement social, et de surveilier

1'impact social de leurs politiques d'ajustement economique et structurel. II

faudrait insister sur la frequence, ropportunite"» le champ d'application pTus
vaste et la presentation comprehensible de certains indicateurs simplasa utilT-
sables et concernant la population plut5t que sur une methode plus detaillee at

complexe, mais utilisee noIns frequemment. On a estime que les mesures anthropo-

metriques perraettraient d'identifier les problernes relatifs 3 la situation da la

population, notamment lorsqu'ils sont particuliSrement graves et qu'ils empirent.

[.'identification des tendances et des ecarts, qui est fort utile a court terme,

est tout a fait possible grSce a 1'emploi des mesures anthropomstriques qui

permcttent de d£finir les populations cibles ou les zones geographiques exigeant

des enquStes supplementaires. Les indicateurs de l'etat nutritionnel ne peuvent

an eux-mgrnes identifier les facteurs determinants de cet etat, dont 1'analyse"^"
n§cessiterait des indicateurs beaucoup plus gsneYaux; mais conjugue's 3 la connais-

sance de la situation economique et sociale du pays et aux syst&nes existants

d'inforroation, ils peuvent contribuer efficacement a identifier les facteurs

determinants et proposar des mesures appropriees.

21. Le programme SAN met particuiieYement 1'accent sur 1 Evaluation de Vimpact

d§yastateur des politiques d'ajustement structurel sur les groupos de population

vulnerables, plus Qeneralement les pauvres. On a ostime que des mesures simples

seraient necessaires pour suivre les tendances de fagon reguliere et frSquente et

pour les porter a 1'attention des plus hauts responsables.

22. Le groupe de travail a convenu dans le programme SAN de recommander aux pays

d'utiliser certains indicateurs communs qui permettraient de suivre 1'evolution

de la situation dans le temps de facon r§gulisre9 freguente et uniformis^e. Ces

indicateurs communs comprendrdient les trois indicateurs anthropometriques proposes

dans le document examine par le groupe de travails et un ou deux indicateurs ali-

mentaires qui seront choisis a 1'issue de nouvelles discussions.

23. Les trois indicateurs de l'etat nutritionnel qui ont ate" retenus comme indi

cateurs communs pour le programme SAN sont les suivants. Les raisons motivant ces

recommandations figurent dans le document examine par le groupe de travail :

I. Poids a la naissance : mesure Vetat nutritionnel de 1 'enfant a" la nais-

sance, permet de predire la croissance et le developpement de 1'enfant,

mesure indirectament Tetat de sante et nutritionnel de la m£re et, plus

gdneralement, des femmes enceintes et des meres en tant que groupe

vulnerable.

II. Le rapport poids-age des enfants de moins de cinq ans : permet de surveil-

ler la croissance et le developpement de ce groupe vulnerable; cet indica-

teur doit §tre consigne de preference par groupes d'age specifiques et,

lorsque e'est possible, dans le cadre par exemple des enquStes sur les

manages, il est complete par les mesures rapportant le poids 3 la tailie

et la taille 5 l'Sge, qui sont plus specifiques.
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III. Le rapport taille-age des enfants en age de frequenter l'Scole primaire :

c'est une mesure, prise a" la fin de la premiere periode de croissance et

de de"veloppement, qui devient alors un indicateur cumulatif de l'atat de

sante et nutritionnel general da 1'enfant au debut des annees de scolari-

sation et qui est un indicateur general du developpement social et

Sconomique,

24. Les indicateurs communs seraient recueillis par 1'intermediaire d'une vasts

gamme de moyens statistiques qui var.ieront selon la nature des indicateurs, la

capacite du pays a les elaborer, la frequence de leur collecte et surtout, 1'utili

sation qui en sera faite. II a ete" agalement convenu que tous les moyens de

collecte enumeres dans le document examine par It; groupe de travail, a savoir les

dispensaires, les echantillons d'enque"tes sur les menages, les postes avances dans

le systeme d'alerte rapide, 1es ecoles, etc. seront utilises par les pays en
fonction des differents cas de figure, compte tenu des avantages et des incon-

v§nients que presente 1'utilisation des divers syst&nes de collecte. Un des objec-

tifs principaux du programme consistera done 3 prompuvoir 1'utilisation appropriee

de ces divers moyens de collecte afin d'obtenir les indicateurs communs recommandes

sur une base fr§quente et reguli§re et d'aider les pays a renforcer la capacite

de leurs institutions § entreprendre ces travaux. II a et§ convenu d'encourager,

chaque fois que c'est possible, les pays a elaborer au moins des rapports trimes-

triels.

25. Le groupe de travail a reconnu que dans la pratique, un pays choisira les

indicateurs specifiques et les moyens de collecte en fonction de ce qui a ete

deja fait ou prevu. Si, par exemple, le rapport poids-a"ge est habituellement

consigne, il sera difficile, pour des raisons pratiques, de 1'abandonner au profit

du rapport poids-taille. II faudra egalement associer etroitement la surveillance

alimentaire et nutritionnelle aux activites en cours de collecte de donnSes de

fagon a utiliser les systemes existants et a minimiser les coQts marginaux supol§-

mentaires, par example lorsqu'il s'agit d'introduire des notations plus frequentes

dans les dispensaires desservant les enfants de moins de cinq ans, d'ajouter une
rubrique relative a Vetat nutritionnel dans une future enqu§te sur les manages,

ou de presenter les tendances de l'e"tat nutritionnel dans une publication oerio-

dique des indicateurs economiques.

Niveaux d'appui

2f. L'appui sera fourni a trois niveaux :

a) National. Lo programme vise a aider quelques 40 5 60 pays a ^laborer, sur

une base re"gulie>e et frequente des donnees sur 1'alimentation et la nutrition qui

leur permettront d'orienter leurs propres oolitiques et programmes. Dans le pro

gramme SAN, on reconnaTt que de nombreux pays elaborent d^ja des donnees sur

1'alimentation et la nutrition, m&ne si elles sont souvent recueillies, analysees

ou utilis^es de fagon imparfaite. L'objectif immediat est done de mieux utiliser

les donnees aisement disponibles ou celles qui pourraient TStre, plutSt que de

mettre en place de nouveaux syste"mes.

^) ^Ggional. Le nrogramme prevoit un appui regional pour la collecte et

1'analyse des donnees nationales qui sont immediatement disponibles, 1'organisa

tion d'ateliers nationaux et 1'elaboration d'accords de cooperation regionaux

pour la formation et 1'appui aux pays de la region.
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c) Interregional et mondial. Un appui general au programme comportera la
fourniture de documentation technique, d'une aide en logiciel et en matariels
d'etudes techniques et de formation, ainsi que de consultants dans des donaines

27. Un projet type serait un programme assurant la surveillance et le compte
rendu peYiodiques des effets sociaux des politiques actueiles d'ajustement struc-

turel,'tels qu'ils se manifestent aux niveaux des disponibilites al^imentaires et
de VStat nutritionnel des enfants. en particuiier parmi les groupes vulneYables
qui risquent le plus de souffrir de ces politiques. Los propositions de projets
devraient indiquer 1'utilisation des donn5es de la surveillance alimentaire et
nutritionnelle. C'est la une de leurs caractSristiques essentielles. L'UNICEF a
coop&ra par exemple avec Catholic Relief Services dans les pays africains pour
identifier les tendances dans Vevolution mois par mois des enfants de moins de
cinq ans souffrant d'une insuffisance ponderale, comne Viliustrent les graphiques
ci-dessous.
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GHANA : % DE5 ENFANTS DE MOINS DE 5 ANS

N'ATTEIGNANT PAS 80 X DU RAPPORT POIDS AGE
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RWANDA : % DBS ENFANTS DE HOIKS DE 5 AR3

N'ATTEIGKANT FAS 60 X DU RAPPORT POIDS AGE
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BURUNDI : % DES ENFANTS DE MOINS DE 5 ANS

N'ATTEIGNANT EAS 80 % DU RAPPORT POIDS AGE
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55 •

S4-

S3-

52-

at -

50-

49-

47 '

46 •

43

4J -

42 ■

4t •

tfll
till ^>

1114 ^

\^
Itit V^V

V

f\
V V^MIl

JAN MARS MAI JUIL SEET NOV

FEV AVR JU1N AOUT OCT DEC

Source i Catholic Relief Services. Kenya



E/ECA/PSD.5/56
Paoe 12

31

20

29

28 •

27-

26 -

25-

24 -

23 -

22-j

21 J

BOTSWANA i % DBS ENfANTS DE MOINS DE 5 ANS
N'ATTEIGNANT PAS 80 X DU RAPPORT POIDS AGE

ETABLI PAR HARVARD

Illl

1111

lilt

JAN MARS MAI JU1L SBPT NOV
FEV AVR JUIN AOUT OCT DEC

Source Documents d'information pour les ateliers aur la surveiUanca
socials *t nutritionnelle en Afrique d« l'est et auatrale, UNICEF, Bulletin da
statistiques sociales vol. 5.
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MADAGASCAR % DES ENFANTS DE MOINS DE 5 AITS
PAS 80 % DU RAPPORT PGIBS AGE

ETABLI PAH HAVARD

JAN FE3 WAR APR MAY JUN JUL AUG SEP OCT WV DEC

Source j Catholic Relief Services, Kenya



E/ECA/PSD.5/56

Page 14

REFERENCES ET BIBLIOGRAPMIE

1. ACC/SCN First report on the World Nutrition Situation, Washington, 19S7.

2. Carl son, Reverley A. The potential of national household survey programmes for
monitoring and evaluating primary health care in developing countries, World
Health Statistics Quarterly, 38 (1), 1985.

3. Carlson, Beverley A. Core indicators for the interagency food and nutrition
surveillance programme (FNS), UNICEF, Hew York, 1987.

4. Carlson, Beverley A. Monitoring human and social indicators in the adjustment
process. Paper oresented to the International Conference on the Human Dimension

of Africa's Economic Recovery and Development, Khartoum, March 1988.

5. Catholic Relief Services: C.R.S. Food and Nutrition Programme in sub-saharan
Africa (Unpublished country and overview reports).

6. Cornia, G.A., Jolly, R. and Stewart F. eds. Adjustment with a human face.
UNICEF, Oxford, 1987. ~

7. FAO, WHO, UNICEF and ACC/SCN. Information note on the interagency Food and
Nutrition Surveillance programme: (FNS)9 New York, 1987.

8. Jolly, Richard. Recession, adjustment and nutrition: An overview Food and
Nutrition Bulletin, U.N. University 9_ (1), 1937.

9. Kenya Central Bureau of Statistics. The Rural Kenya Nutrition Survey 1977.
Social Perspectives 1_ (4), Nairobi, 1977.

10. Kenya Central Bureau of Statistics. Report of the Child Nutrition Survey
1978/79. UNICEF, Nairobi, 1979. "~~—

11. Kenya Central Bureau of Statistics. Third Rural Child Nutrition Survey 1982
UNICEF, Nairobis 1983. ~ l '

12. Mason J.3. et al. Nutritional surveillance. World Health Organization, Geneva,
1084.

13. Nigeria Federal Office of Statistics. National integrated survey of households-
Health and nutrition module, Lagos, 1982^ '

14 Pinstrup-Anderson, Per. Macroeconomic adjustment policies and human nutrition
Food and Nutrition Bulletin, U.N. University 9 (1), 1987. ~—



\"\«l Tf Tin I'M I"" r "1" "

E/ECA/PSD.5/56

Page 15

15. Test K., Mason 0. and C.R.S. Trends in prevalences of malnutrition in five

African countries from clinic data 1932-1935. Ecology of Food and Nutrition.

(Forthcoming).

15. UNICEF, Child malnutrition in six African countries: Press Kit for within

Human Reach, New York9 1987.

17. UNICEF, Strengthening food and nutrition surveillance system. UNICEF Executive

Board, New York, 1987.

18. United Nations. How to weigh and measure children, U.N. Statistical Office,

NHSCP, New York, 1936.

19. United Nations. Assessing the nutritional status of young children in house

hold surveys. U.N. Statistical Office, NHSCP, (forthcoming).

20. World Health Organization9 Measuring Change in Nutritional Status, Geneva,

1983.

21. World Health Organization, Global nutritional status: Anthropometric indicators,

Geneva, 1987.




